
i ,{ \ 

~) 

( N° 186. ) 

Chambre des Représentant.s. 

SÉANCE DU 10MAI 18i6. 

Crédits spéoiaux de 36,189,200 francs 11our travaux d'utlllté puhllque ('). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAR lU. JŒ J,EUAYJ·:. 

~hss1EuRs, 

Le projet de loi ayant pour objet la demande de crédits extraordinaires et 
spéciaux. montant à la somme de 3G,08H,200 francs (et non à 56,0m1200 francs: 
le chiffre porté au§ 5 de l'article premier devant être réduit à 37~1000 francs, 
comme le prouve l'Exposé des Motifs), concerne les Départements de la 
Jus lice, de l'Intérieur, des Travaux publics et de la Guerre; il a été soumis 
à l'examen des sections. 

Celles-ci lui ont fait un accueil favornble ; toutes ont adopté le projet. Elles 
se sont bornées à demander quelques renseignements que nous indiquerons 
ci-après et sur lesquels nous appelons l'attention de la Chambre. 

La 1 rc section demande si la qualité <les fusils destinés à la garde civique 
répond aux besoins. 
La 2mc section recommande la plus grande économie dans l'exécution des 

travaux de l'intér ieur du Palais de justice en ce qui concerne la décoration. 
Dans la 5mc section, un membre s'est plaint de la part trop minime qu'on 

accorde à l'arrondissement de Nivelles; il signale la station d'Oltignics. dont 
les installations sont compléternent insuffisantes. 

Dans la même section, un membre fait observer que si l'on veut que le 
Palais <le justice soit achevé en ·!880, le crédit demandé sera insuffisant. 

Ce membre exprime le désir qu'on termine promptement l'examen des 
travaux concernant la coupole du Palais de justice. 

(1) Projet de loi, n° 14-2. 
(2) La section centrale, présidée par M. T1cK, était composée de ~IM. VAs Wun:Hi-:, Jr1.1.1o·r. 

LF. JIAROY D~: BEAUl,IEU, Dr. LEIIAYE, llEwHr~s et Dr:sc,.,m•s. 
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Pour atteindre ce but: il serait disposé à voter une augmentation de crédit. 
tette opinion est adoptée par trois voix contre deux et une abstention. 

Quant au crédit <le 27~,000 francs pour l'armement de la garde civique, 
la section émet des doutes sui· la bonne qualité des armes dont le Gouverne­ 
ment propose l'acquisition; clic demande <les explications satisfaisantes, il 
défont desquelles elle volera contre l'allocation. 

Au§ 8, la section fait observer que, d'après les travaux, le chiffre primitive­ 
ment demandé de 7:30,000 francs menace d'ôlre dépassé, cl elle charge son 
rapporteur de demander <les explications à cc sujet. 

§ !) . - Constntction du Pa fais des beaux-arts. 

La section demande s'il existe des devis et , dans l'affirmative, à combien ils 
s'élèvent. 

§ ,f 2. - La section demande à quelle époque les restaurations du Palais 
des priuces-évèques de Liége seront terminées. 

§ 16. - Travaux du canal de Terneuzen. 

Un membre demande où en sont les négociations avec la Hollande el si; 
éventuellement, le travail ne pou nait pas être forcément inachevé. La section 
ajourne, par 5 voix contre 2 cl une abstention, le crédit demandé. 

§ 20. Travaux d'achèvement de la Gileppe. 

La section désire savoir si le crédit demandé pour l'achèvement complet 
de ce travail sera le dernier que le puys aura ù supporter. 

§ 22. - La section désire savoir si le Gouvernement a racheté les terrains 
nécessaires (7 hectares) i1 la station du Sud d'Anvers au même prix qu'il les 
a vendus. 

§ 25. - La section demande si le crédit. <le 812201000 francs est suffisant 
pour répondre à toutes les améliorations proposées, Elle charge son rappor­ 

· leur de transmettre celte demande à la section centrale. 
Un membre propose de majorer le crédit porté à ce paragraphe de la 

somme de 1001000 francs; cc crédit serait affecté aux installations de la 
station d'Ottignies. La section adopte cette proposition lt l'unanimité. 

La ,{me section exprime le vœu que les routes en voie d'exécution soient 
entièrement construites avant d'en entreprendre de nouvelles. 
Elle désire que le Gouvernement fasse hâter les travaux qui relient les 

communes aux stations des chemins de fer. 
§ 1. - Elle demande que le Gouvernement fosse connaître quelles sont les 

charges qu'il faudra s'imposer pom· l'achèvement du Palais de justice. 
§ ,f,. - La section recommande la plus grande économie. 
§ 16. - Elle demande où en sont les négociations avec la Hollande, 
La ;jrnc section chal'ge son rapporteur <le demander au sein de la section 

centrale le motif pour lequel des travaux considérables sont faits au Palais 
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de justice sans adjudication publique, contrairement i\ la loi de comptabilité. 
La section adopte le § 5, Armement de la 9arde civique, pat· deux voix 

contre une et une abstention. 
Elle demande si le deuxième examen mentionné dans l'Exposé du § 3 a 

été fait dans des conditions telles que le Gouvernement est assuré de la bonne 
qualité des armes, et s'il peut communiquer à la Chambre les procès-verbaux 
de l'essai. 

§ 7. -- La section exprime le vœu qu'on termine <l'abord les travaux du 
Jlinistère cles Travaux publics avant d'en commencer de nouveaux. 

Au § 8: Construction du nouvel 1/ôlel des 1llonnaies, la section réduit à 
500,000 francs le crédit d'un million 1 et propose de consacrer celte somme à 
<les travaux plus urgents et plus utiles; elle signale la nécessité d'obvier aux 
dangers des inondations. 

§ 12. - Elle demande quelles sont les dépenses nécessaires pour terminer 
les travaux du Palais des princes-évêques de Liége. 

§ 20. - Elle rejette à l'unanimité le crédit sollicité pour le barrage de la 
Gileppe. 

Elle vote un crédit de ;;00,000 francs pou1· travaux d'amélioration et d'achè­ 
voment aux stations de lUalines et de Neckerspocl. 

§ 28. - La section émet le vœu qu'on évite les dépenses de luxe dans les 
façades mais qu'on ne néglige rien de cc qui s'attache au bien-être des soldats 
a l'intérieur des casernes. 

Ln section adopte le projet, moins le chiffre de 2(i0,000 francs porté au§ 20, 
Travaux de la Gileppe. 
La (imc section fait observer que pour que le Palais de justice et celui des 

beaux-arts puissent être inaugurés lors du cinquantième anniversaire de l'in­ 
dépendance nationale, en 1880, il faudra éviter tout retard dans l'exécution 
des travaux. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

La section centrale, abordant l'examen du projet de loi et faisant droit aux 
vœux exprimés au sein <les sections, a soumis au Gouvrrnement plusieurs 
questions que nous indiquerons: avec les réponses, aux ai-licles auxquels 
ils se rupportent. 

Les articles et les paragraphes non mentionnés dans ce rapport sont adoptés 
sans observation. 

1'111US'l'ÈRE DE l,A JUS'l'IC.E. 

A11T. j: § i. - Continuation des travaux du Palais de justice fr. 2,~00,000. 

La section centrale, avant tic se prononcer !,UI' la demande de ce crédit. 
po!ie au Gouvernement la question suivante: 
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• 
QUESTIONS. 

Le Gouvernement ne pourait-il pas faire con­ 
naltre à l:1 section centrale quelle sera approxi­ 
mativement la dépense à faire: 

·1° Pour l'acquisition, les appropriations cl 
l'établissement des abords du Palais de justice 
de Bruxelles ; 

~• Pour l'uehat tin mobilier. 

Le Gouvernement ne jugerait-il pas utile d'ac­ 
river les travaux du Palais dcjnstice, de manière 
à les achever pour la lin de 187!), et à faire ainsi 
coïncider, sans aucun doute, l'inaugural ion du 
monument avec les fêtes du cinquantième anni­ 
versaire national? 

lll~PONSES. 

JO Les ohligations de l'État, relativement 
aux abords du Palais de justice, se bornent il 
l'établissement des rampes d'accès du côté de la 
rue des Sabots cl de la rue des i\linimcs. L'admi­ 
nistration s'occupe de l'expropriation des terrains 
nécessaires. Elle a fait procéder préalahement n 
des évaluations qu'il serait inopportun de publier. 

L'annexe n• 111 évalue la construction des 
murs des terrasses à 1,200,000 francs, et les 
frais à faire pour Je remblai et le pavage de la 
place :1 ·I 60,000 francs. 

2" L'achat du mobilier incombe il b province 
pour les locaux de la Cour d'assises, du tribunal 
de première instance et <lu tribunal tic com­ 
merce; à la ville tic Bruxelles pour les locaux 
des justices de paix; :'I J'füat pour les locaux de 
la Cour <le cassation, <le la Cour d'appel et de la 
Cour militaire. li a paru d'autant moins néce-­ 
saire lie s'occuper , dès maintenant , des plans 
et devis du mobilier, que plus de trois ans nous 
séparent encore de l'époque où l'édifice sera con­ 
struit et qu'il n'est pas impossible d'y installer 
les services sans qu'un mobilier, entièrcmen l 
nouveau, soit préalablement acquis, 

Le Gouvernement a communiqué à la Chambre 
le programme adopté pour l'exécution des tra­ 
vaux du Palais <le justice. 

• Les travaux à exécuter sont encore très­ 
» importants, dit M. l'inspecteur général W cl­ 
» Jens, dans sa lettre du 20 octobre 1871:i 
n (annexe n° 11), mais il est possible de les ter- 
• miner dans le délai précité, en suivant ponc- 
• tuellement le prosramme. » 

L'étude de ce programme convaincra la 
Chambre qu'il serait difficile <le donner aux tra­ 
vaux une impulsion plus vive et tic les accélérer 
davantage. 

Le illinistre de la Justice, 

T. DE LANTSHEERE. 

Les rcuscigncrncnls ci-dessus justifient la demande de crédit porté a11 
§ j de l'article 1 cr. 

La section centrale l'adopte. 
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llllUST.ÈllE l)E l,'11''1'.ÉRIEIJR. 

§ 5. - Armement de la yarde civique. 

(Comme nous l'avons signalé en tète du rapport.) 
L'Exposé des Motifs prom·c (JUC c'est par erreur que le crédit est porté à 

1-7;iJ)00 francs. li doit être réduit à :57:.S,000. 
La section centrale a soumis au Gouvernement la question suivante: 

QUESTION. RÉPO!liSE. 

En présence des critiques qui ont été faites I Dans unr- récente discnssion , le , œu a élé 
au sujet des fusils qu'il s'agit d'acheter 11our la . émis de voir améliorer l'armement de la g,1rdc 
garde civique, le Gouvernement est-il en me- ! civique, les cireunstances actuelles paraissant 
sure de fournir des cxplientions qui permettent : permettre de le foire i, de lionne!'. rondirions. 
i1 la section centrale de voter le crédit tic! Aprè:, avoir tenté sans succès de se procurer 
57;;,000 Irancs.? : des fusils Chassepot du dernier modèle, le Cou- 

; vernement , sous réserve <le l'approbation <les 
Chambres, a fait l'achat, :111 prix de 12 francs 

, 1 ~ centimes par pièce, de :m,000 fusils Chasse­ 
pot, variété dite Samain. 

Le Gouvcrucment français les avait vendus, 
, 11011 point parce qu'ils soul mauvais, mais parce 
i qu'il voulait 1111 modèle uniforme pour sonar­ 
i méc activc ; cl donner aussi un modèle uni­ 
, forme de fusils i1 gl'os calibre aux classes de 
l'armée territoriale pour lesquelles il a con­ 
serré le fusil dit i1 tnhatièrr-. 

S'il s'agissait de donner i1 la ga1·<lc civique la 
meilleure arme connue, la discussion pourrait 
ètrc très-longue et non moins difficile. Aucun 
des fusils rayés, se chargeant par la culasse, i1 
1 ir rapide cl i1 grande portée n'est générale­ 
ment nccepté comme absolument parfait, pas 
même l'Albini dont notre armée est pourvue. 
Cc serait d'ailleurs une illusion de crnirc 1111c 

cc changement n'exigerait pas une très-forte 
dépense. 

La véritable question consiste donc i, savoir 
si l'adoption temporaire ou transitoire du fusil 
Chassepot, variété Samain, constituerait, rela­ 
tivement ;1 l'armement actuel, une sérieuse 
améliora lion cl si ln dépense de ~75,000 francs 
est disproportionnée avec l'utilité réelle en rue 
de cette période de transition. 

Le Gouvcrnemeut persiste /1 croire et il es­ 
père l\lahlir que les objections produites et les 
préventions semées i, cc sujet ne sont pas Ion­ 
décs; il suppose rnémc qu'aucune de ces ul,- 

' jections ou préventions n'est 111:c rJuc d'idées 
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HÉPONSE. 

de euneurrcnee commerciale, du désir de voir 
donner d'irnportnntcs commandes d'armes 
neuves ou d'autres considérations étrangères 1, 
l'intérêt public. 

Les fusils Samain proviennent de la lransfor- 
111alio11 d'armes i1 canon lisse cl à silex, c'est­ 
i,-clirc de fusils du même type ciuc ceux que 111 

garde civique possède nctucllement , sauf 1111e 
les fusils Samain out iles hois cl des 1·a11m1s 
mieux conservés, cc qui a permis de les truns­ 
former assez avantageusement. 

Les pièces de rapport collées aux bois ne fonl 
que boucher des encastrements préexistants. 
Ces pièces sont appliquées avec soin et tiennent 
solidement. Le bon service cl la solidité du 
bois de mouture ne sont point compromis. Tous 
les systèmes d'armes semblables au mécanisme 
Samain, tels que les Dreyse , les Chassepot, les 
Gros cl même les Mauser, ont un bois tic fusil 
en apparence un peu faihle vers la culasse. 

Le rnecourcissement des canons du cùté du 
tonnerre est une opération nécessaire lorsqu'on 
veut transformer des armes se chargeant par la 
bouche en armes se chargeant par la culasse, 
d'après n'importe ,111cl système. 

Partout cc procédé a été appliqué et nulle 
part on n'a eu ;1 s'en plaindre. 

On a dit que les fusils Samain 11 'uvnicnt pas 
1:té éprouvés depuis leur tran:sformatiou et 
qu'ils ne pourraient subir les épreuves exigées. 

Il serait inutile de rechercher si ln première 
de ces assertions est cxacte , puisque tons les 
fusils Samain i, liv rcr, le cas écliéaut., au Gon­ 
vcrnemcnt devront subir, au préalable, les tirs 
prescrits par le ri·glcment en vigueur au banc 
d'épreuve de l'État, à Liégc. Les fonctionnaires 
qui seront préposés i, la réception de ces fusils, 
ne les recevront que s'ils portent les marques 
d'acceptation du susdit établissement. 

Déj/1 50 fusils Samain ont été éprouvés cl ont 
parfaitement résisté. En outre, on a tiré 11 ln 
manufacture d'armes clc l'État, clans deux fusils 
Samain, plusieurs cartouches coupées au culot, 
cc qui est une épreuve i, outrance pour le mé­ 
cnnismc, Non-seulement ces armes ont bien 
résisté, mais clics ont continué de fonctionner 
avec toute facilité. 

Le mécanisme du fusil Snmain a été conçu cl 
construit de manière i, obtenir la plus grande 
rapidité de tir possible. Comme conséquence, la 
platine s'arme d'elle-même lor~1J11'011 diargc le 
fusil. 
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Rf:PONSE. 

On en n conclu que l'arme était dangereuse. 
Elle le serait en effet, comme presque toutes 
les armes à feu, si ori voulait s'en servit· autre­ 
ment qu'il ne convient de le faire. 

Il est à remarquer c1ue vu l.1 très-grande 
promptitude du chargement, on 11c doit placer 
la cartouche et pousser le verrou qu'au mo­ 
ment de faire feu. 

Dans le cas où l'on voudrait pouvoir faire le 
premier coup tic feu plus rapidement encore, 
il suffirait de laisser le mécanisme ouvert et 
d'avoir la cartouche prête. 

Enfin, on a reproché au fusil Samain d'avoir 
un trop grand calibre. Cc calibre est cependant 
le même que celui des fusils actuels de la garde 
civique et des fusils que l'armée avait avant 
·l8Ci8. 

Il est ii remarquer que la garde nationale 
italienne, la schuttery hollandaise et les der­ 
nières classes des armées territoriales fran­ 
çaises ont des fusils du même calibre. 

La landwehr prussienne et les volontaires 
anglais ont encore des armes du calibre jadis 
en usage dans les armées de ces pays. 

Cc calibre n'offre pas d'inconvénient pour la 
défense des forteresses . 

En campagne on préfère les petits en libres /1 
cause surtout de ln réduction qui en résulte 
dans le poids des munitions it transporter. 

En résumé, aucune des critiques faites n'est 
. sérieusement fondée. 

l Le fusil Samain est en somme très-conve- 

1 
nablc et est approprié aux besoins actuels de 
la gnrde civique, Il est solide, simple, facile it 

1 démonter, à entretenir et f1 manier. 
Son adoption constituera dès i1 présence une 

amélioration générale et très-notable de l'ar­ 
mement. Plus tard d'autres améliorations pour­ 
ront <1tre faites. 

On parle de donner i1 toute la g:mle civique 
des armes entièrement neuves: cc serait lit une 
dépense très-considérable pour l'État. De plus, 
il n'y u pas, parmi toutes les armes neuves con­ 
nues, de système qui soit entièrement i1 l'abri 
de critiques. Som ce rapport, il y n encore hien 
des progrès ii attendre, et il est prudent de ne 
faire le choix délinirif <l'une arme neuve <(lte 
lorsque ces progrès auront été réalisés. 

Dans prcquc toutes les armées on n com­ 
mencé l'introduction des armes nouvelles pnr 
la transformation <les anciens fusils en conscr­ 
vnnt les canons, sauf /1 les recouper au ton­ 
nerrc. 
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RÉPONSE. 

La diffét-encc des 1111111itions nécessaires i1 
divers corps en campngnc offre de très-graves 
inconvénients, mais il n'en est pa~ <le même 
pour des troupes f'hargées de la défense <les 
forteresses. 

Pour que la section centrale puisse rccon- 
naitre par clic-même si les critiques sont Ion­ 

l décs . nous lui remettons on fusil Samain cl 
j 1'1111 clcs fusils dont la garde civique est ~rnH: •• 
, uctuollcmcnt. 
1 

Ces armes sont. déposées aux greff<'s it l'inspection des membres de la 
Chambre. 

Ces explications n'ont pas paru suffisantes à Lous les membres de la section 
centrale. Quelques-uns pensent qu'il n'y aurait aucun inconvénient à ne faire 
l'acquisition des fusils qu'après l'adoption <le la loi sur la garde civique. 
Dans la pensée de ces membres, la somme destinée à l'achat de fusils serait 
plus utilement employée à des travaux en voie d'exécution et dont le prompt 
achèvement est vivement réclamé. 

Mis aux voix, le§ 5 est adopté par :i voix coure t et une abstention. 

ltlll1IS'f:t~RE DES TRAVAUX J)lJffLICS. 

Le§ 4, Monument de S. M. Léopold l= el Parc à Laeken) fignre par erreur 
comme ressortissant au Département de l'Intérieur. 

L'article 4 de l'arrêté du t t> mars 18G8 a transféré au Département des 
Travaux publics le crédit de 110001000 de francs alloué par la loi du 
2!) mars 1866. La somme de 1 ;000,000 de francs doit donc être mise à la 
disposition du Ministre des Travaux publics. 

L'arrêté rappelé ci-dessus est conçu comme suit : 

Mli'US1'ÈRES DE L1IN'l'ÉRiEUR l?,T DES TRA. VA lJX PUBLlf;S. 

LÉOPOLD 11, Roi nrs BELGES 1 

A TOUS PR!~SE~TS ET ,\ \'Ci',HI l SALU'f : 

Vu la loi du i!) mai 186G, allouant au Département de l'Intérieur un crédit 
de 1,000,000 de francs, pour être employé, avec le produit de la souscription 
publique, à l'érection d'un monument, témoignage de reconnaissance de la 
nation belge envers Sa Majesté le roi Léopold (cr; 
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Vn le plan cl les pièces du projet présenté pour l'établissement d'un pl\rc ù 
Laeken à l'emplacement de cc monument ainsi que pou1· le détou1·n(•nw11t de 
la roule de Bruxelles à Tamise cl la suppression de la montagne du Tonnerre 
qui appartient ù ladite route . 

Vu les délibél'ations, en date des f2 octobre ·l867 et ~?.i j:111,·ie1· 1868, par 
lesquelles le conseil communal de Laeken adopte le plan dont il s'ogit; 

Vu les avis de la députation permanente du conseil provincial du Brabant; 
\'u les lois <lu 8 rnnrs ·JSIO et du 17 avril !83ti; 
Vu l'article 76 de la loi du 50 mars 1856; 
Vu la loi du 20 mai 1863: ainsi que la décision de lu députation permaueulc 

du conseil provincial du Brabant, approuvant, conformément aux disposi­ 
tions de celle loi: les changements que le plan proposé appol'lc ~ la voirie 
vicinale; 

Considérant que le projet a été, en cc qui concerne la voirie urbaine, l'objet 
d'une information de commodo et incommodo. 

Considérant que l'utilité du détournement de la roule de Bruxelles ù 
Tamise cl de la suppression de la montagne du Tonnerre qui en fait partie. 
a été constatée par l'enquête ouverte conformément h l'arrété royal du 
20 anil 1837; 

S111· la proposition de Nos ~Jinistres de l'Intérieur et des Travaux puhlics. 

Nous AVo~s ARRf:-ri.' 1-:-r ,\RIIÈTONS : 

Aur. 1er_ Sont upprouvés le plan et les délibérations du conseil communal 
de Laeken prémentionnés, concernant l'établissement d'un parc à l'emplace­ 
ment clu monument il ériger a Sa Majeslé le roi Léopold }cr ainsi que le détour­ 
nerncnt de la roule de Bruxelles à Tamise et la suppression de la montagne 
du Tonnerre. 

r\11T. 2. Toutes les propriétés nécessaires à l'établissement du parc, au 
détournement de la roule de Bruxelles à Tamise et à leurs dépendances, ainsi 
qu'a lu suppression de la montagne du Tonnerre: seront au besoin emprises 
et occupées de la manière prescrite pnr· les lois en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

A1rr. 5. Les travaux, lant de l'établissement du pal'c que du détournement 
de la roule, seront effectués par les soins du Département des Travaux 
publics; celui de l'Intérieur restera chargé seulement de l'érection du monu­ 
ment à élever dans le parc. 

AI\T. 1-. Le crédit <le J,000:000 de francs, alloué pat· lu loi du 29 mai 186G 
au Département de l'Intérieur: est transféré au Département des Travaux 
publics. 

ART. a. Il sera statué ultérieurement sur le raccordement de l'avenue <le la 
Hrine avec le détournement de la roule de Bruxelles à Tamise. 



A1rr. 6. Nos Minislrcs de l'Intérieur et des 'l'ravnux publics sont chargés. 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Do1111é i1 Bruxelles, le H> mars i868. 

l,ÉOPOLD. 
PAR LE llo1: 

Le Ministre de l'Intérieur. 
Eunoue Prnm:z. 

Le Jllinistre des Travaux publics, 
A. JAl\lAR, 

~ ;j_ - Le Gouvernement demande un crédit de 1.000:000 de francs pour 
travaux de raccordement de routes, tant au chemin de fer de l'lttat qu'aux 
chemins <le fer concédés. redressement et amélioration de routes. Subsides 
pon1· uider ti l'établissement de chemins vicinaux nhoutissunt à des stations. 

Un membre de la section ccntrule , considéra ni la haute utilité des travaux •. 
de voirie mettant les communes en relation avec los chemins de Ier, convaincu 
que rien n'est plus pi-oprc à former les rclation5, i, augmenter la richesse 
nationale, propose de porter le chiffre de l .000,000 il 2.0001000. Celte somme: 
dans la pensée de ce membre, mettra le Gouvernement en mesure d'achever 
les roules en voie d'exécution et d'en entreprendre de nouvelles. Il pourra 
ainsi satisfaire aux besoins de l'industrie cl au développement de l'agricullure. 

La section centrale ne méconnait aucun des ,nantagcs qui résultent de la 
facilité <le communication. Elle pense que le Gomemc111cnt1 à l'époque 
actuelle de l'année, ne saurait guère entreprendre de nouveaux travaux au 
delà de ceux pom lesquels la so1111JJc de 11000,000 de francs est demandée. 

Pour ce motif, la section centrale n'admet pas la proposition 1 par 4 voix 
contre 2. 

§ li. -- Construction et reconstructuni de ponts uppartenuni 
û des roules. - Subsides. 

La section centrale engage le Gouvernement à imprimer une grande acti­ 
vité à la construction des travaux indiqués dans l'Exposé des Motifs Il 
importe que ces travaux soient terminés dans le plus court délai possible. Il 
ne fout pas que la sollicitude du GouYcrnemcnt se borne aux localités indi­ 
quées. Ailleurs des travaux <le méme nature sont vivement réclamés. 
En cc qui concerne les ponts construits sur des fleuves séparant les prn­ 

vinces flamandes des provinces wallonnes, il est bon et national de faciliter ù 
ces populations les moyens de communication. 
Par le mot subsides, ajouté au§ ü~ la section centrale entend que le Gou­ 

vernement a le droit de disposer, à titre de subside, d'une partie de ce crédit 
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en faveur des provinces ou des communes qui voudraient reprendre des 
fonds appartenant Îl des routes. 

BATIMf:i'iTS Cl\'II.S. 

§ 8. - Construction du nouvel Hôtel des ;J/omwies: 100.000 francs. 

La question suivante est adressée au Go11ve1·1wnw11l : 

1 
i 
1 

i 
,Lilg:ré le peu d'avancement tles trnvuux de I Les travaux sont plus avancés que la section 

l'Hôte] des ,101inaies, le Gounr11l'111c11l c~pè1·1•- 1 centrale ne parait le croire et on peul rornpter 
t-il pouvoir achever cc 1,,ilinu·nl sans c\1·1;,l1·r I que les bâtiments seront sous toit i, l',:po,pll' 
le r-réclit de ~,750,000 Irnncs ? : fixée, c'est-à-dire au mois <le mai 18ïï. 

: Le Département des Travaux publics r-rnit 
! pouvoir dire que le devis primitif ne ~cr;i poiul 
1 i dépassé. 

QIJESTIO~. 

La réponse du Gouvernement ne satisfait pas un membre de la section 
centrale qui est d'avis que dans le courant de l'année actuelle il sera impos­ 
sible de consacrer plus de ~00,000 francs aux travaux du nouvel hùlcl ~ <1uc 
dès lors il est inutile de voter un chiffre d'un million; que la somme néces­ 
saire pour le complet achèvement pourra faire l'objet d'une nouvelle demande 
de crédit, et qu'en attendant on pourra entreprendre d'autres travaux plus 
utiles et non moins urgents. 

Il propose de réduire le chiffre à ~00,000 francs. Celle proposition est 
rejetée par parité. 

§ 9. --- La section centrale demande au Go11vC1"ncment quel sera le chiffre 
exact du crédit total de la construction de cc palais. La réponse du Gouver­ 
nement est conçue en ces termes : 

D'après le devis annexé à l'Exposé des ~Iotifs du projet de loi allouant le 
premier crédit de 1,000,000 de Iraucs , le coût total de l'édifice a été évalué a 
3A-01,/l00 francs. Hien n'est venu. depuis, modifier celle estimation. 

Les travaux de construction des fondations. jusques cl y compris les 
plinthes; actuellement en cours d'exécution 1 ont été adjugés pour la somme 
<le 429;000 francs. 
Le surplus des travaux pourra être prochainement mis en adjudication. 
Lu section centrale émet le vœu que les évaluations primitives fixées pour 

la construction du Palais des Beaux-Arts, <l'un bâtiment pour le service 
du Moniteur(§ 10) d po11r l'achèvement. du bâtiment et de l'ameublement du 
Conservatoire (§ 11) ne soient pas dépassées. 

§ ·12. - La restauration complète du Palais des évêques à Liégc pourra-t­ 
elle se faire au moyen du crédit <le 2001000 francs? 
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Le Gouvernement déclare que la somme de 2001000 francs sera évidem­ 
mont insuffisante ~ que cc vaste édifice, l'un des plus remarquables du pap 1 
exige dos travaux de restauration considérables. Ceux qui ont été exécutées 
jusqu'ici concernent surtout les locaux occupés par· les. cours et tribunaux. 

TllAYAUX llYDHAULIQUE$. 

§ l1. D'après les renseignements puisés aux meilleures sources. lu canali­ 
sation de lu Meuse sur le territoire français sera terminée pour le -fer janvier 
1878. 
La Belgique a le plus ~rand intérêt à achever pour la même époque les 

travaux qu'elle a entrepris. 11 y a même pour elle une question d'honneur à 
n'apporter aucun retard ii l'ouverture d'une voie navigable internationale que 
le commerce et l'industrie attendent depuis si longtemps. 

La section centrale engage donc vivement le Gonvcrncment ü mettre en 
adjudication les deux Larragl's qui restent à établir: assez tôt pour que les 
constructeurs puissent faire leurs préparatifs avant l'hiver procha i11. 

Au § 16. - Canal dP Gand à Terneuzen. La section centrale a demundé où 
c11 étaient les négociations avec le cabinet de la Haye. 

Le Gouvernement a répondu qu'à la suite de nouvelles 11t;gociatio11s avec le 
Gouvernement des Pays-Bas au sujet du canal de Terneuzen: la couvention 
soumise à l'approbation de la Législature a été modifiée; cl que la Chambre 
pourra être saisie de celle modification dans la session actuelle. 

Le crédit est adopté à l'unanimité ainsi que ceux indiqués dans les para­ 
g1·aphe iï,. 18 et Hl. 

§ 20. - Travaux d'achèvement du barraye de /r1, Gileppe : 260,000 francs. 

Sans méconnaitre que le travail colossal du barrage de la Gileppe constitue 
l'un des ouvrages hydrauliques les plus remarquables de l'Europe. la section 
centrale pense qu'il est inutile de relever l'aspect au point de vue monu­ 
mental par un vaste écusson placé au milieu du couronnement et que sur­ 
monterait un lion colossal. La section centrale estime qu'il y a ,ics dépenses 
pins utiles et plus urgentes. 

Le lion colossal n'ajouterait rien au mérite de l'œuvrc, et la somme que 
nécessiterait cc travail permettrait au Gouvernement de répondre à des 
besoins plus légitimes. 

Pur D voix et une abstention, la section centrale rejclle le chiffre de 
260.,000 francs. 

§ 22. - Noucelles installations maritimes à Anvers, etc. 

La section centrale a demandé au Gonvernemenl s'il a racheté les terrains 
nécessaires à l'agrandissement de la station Sud à Anvers au même prix qu'il 
les a vendus. li lui a été fait ln réponse suivante : sauf une parcelle, les sept 
hectares nécessaires pour porter à 20 la superficie de la station Sud à Anvers 
ne font point partie du terrain militaire cédé à la Société du Sud d'Anvers. lis 
doivent clro acquis des particuliers à qui ils appartiennent ou expropriés. 
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vous ET 'l'HAVAUX. 

§ 25. - Travaux d'extension. Plus value des rails d'acier el des longrines 
en fol' à mettre en œuvre pour renouvellement de la voie. 

QUESTION. RÉPONSE. 

Pourquoi le Gouvernement limitc-t-il l'em­ 
ploi des longrines en fer, en cc qui touche le 
renouvellement des rails du clicmin de fer it 
25 kilomètres et ne l'étend-il point aux rc11011- 
vellcments en général? 

La première application faite en Allemagne 
des longrines en fer ne remonte qu'à 181i7 et 
cc n'est que tout récemment qu'elle a été réa­ 
lisée sur une étendue assez considérable. -- Il 
n'en a été fait d'application, même à titre 
d'essai, ni en France ni en Angleterre. 

Dans ces conditions 011 ne peut considérer 
l'avantage de l'emploi des longrines en fer com­ 
me définitivement établi et il est prudent <l'en 
limiter l'application en Belgique dans les cou­ 
dirions indiquées nu projet de loi. 

li est d'ailleurs i1 remarquer que les 1011- 

grincs ne pourront être placées que dans les 
i sections qui exigent une réfection complète et 
! que le ballast même devra, i1 cette occasion, 
i être renouvelé. 

Un membre de la section centrale, reconnaissnnt l'avantage que présente 
l'emploi de longrines en fer, désire que le Gouvernement l'étende aux renou­ 
vellcments en général. Il propose de porter l'allocation à 9.000.000 de francs. 

Cette proposition est rejetée ; deux ruornbres se soul abstenus. 

~lll11STÈllE DE LA GUJ~R 1\ E. 

La section centrale appelle la serrcuse attention de M. le )liuisti-e de la 
Guerre sur le vœu émis au sein de la amc section concernant la construc­ 
tion des casernes. 

11 faut que l'intérieur des casernes soit agréable, coufortuble , répondant à 
tous les besoins du soldat. 

Les grandes dépenses de luxe doivent èlre évitées. 
Le bien-être du soldat est l'objet constant de la sollicitude de la nation qui 

apprécie ses services et qui veille encore sur lui 1 alors que l'heure de la 
retraite a sonné. 

Animée d'un sentiment de bienveillance, la section centrale exprime l'espoir 
que dans la session prochaine le Gouverncment , prenant l'initiative, présen­ 
tera un projet de loi tendant à liquider les pensions militaires d'après les 
principes suivis pour les pensions civiles. 

ART. 5. 

La section centrale a demandé quelles étaient les conditions auxquelles 
l'emprunt à ;3 p. 0/o a été contracté? 
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lh:Po~s1::. - D'après 11.•s propositions soumises il la Chambre , il n'y a pas 
à contracter d'emprunt pour couvrir les :i6,089,200 francs demandés. Aussi 
la négociation récente: à laquelle paraît se rattacher lu question, a-t-elle élé 
faite en vertu de lois antérieures qui l'autorisaient et, pa1· eônséquent , elle 
ne préjuge en rien le vole des Chambres. 

La loi du 2!1 avri! -t8ï;i a décrété un emprunt au ca- 
pital effectif de . fr. '240.000.000 >i 

Sur cet emprunt il été faite en premier· lieu une impu- 
tation clc. . fr. l 8(i.7501000 n 

'. loi du f (i août l 8ï;i ). 

HESTAIT. . fr. 

D'autres imputations ont été successivement faites sur ce solde par des 
lois de crédit. de telle sorte qu'il ne reste disponible aujourd'hui qu'une 
somme de fr. t,O:il,645 4i es. 

~lais: dans la première imputation .. se trouvait compris pour 4610001000 de 
francs le prix stipulé comme coût de construction il forfait des lignes nou­ 
velles à établir dans les provinces du Luxembourg, de Namur et du _Hainaut. 

La Convention (lu 5·1 janvier 187;, relative à ces lignes laisse ù l'Etat l'op­ 
tion de les payer soit en argent. soit en rente belge, à raison de 81000 francs 
de renie par kilomètre. 

La proposition soumise a la Chambre tend à user de celte dernière faculté 
cl à donner en payement de ces lignes des rentes il ,t p. 0/o i1 créer 1 et fJUÎ 
seront placés au pair pour toute la partie non encore payée en al'genl. 

Les 1-6~000,000 de francs affcclés d'abord à celle destination deviendront 
ainsi disponibles : mais: quel que soit le vole sur cette proposition, le 
Gouverncrnent avait le droit d'émettre dès à présent. en vertu des lois, tout 
le solde de l'emprunt de 240,000,000 de francs effectifs 1 sauf une somme de 
fr. 1 ~0~U:i45 47 C5• 

Il a négocié en dernier lieu seulement un capital nominal de 33 millions 
qui a été vendu à la Banque Nationale: à la Socictc Générale et. à i\IM. de 
Rothschild frèrcs , aux conditions énoncées dans la Conventiondu 20 avril 
t87fi ci-jointe en copie. 
Le Trésor a réalisé ainsi un capital effectif de 25,80H,~OO francs, et pom 

épuiser tout le solde de l'emprunt de 18ï5 h 3 p. 0/o, il lui l'este à placer au 
moment opportun un capital l'fîcclif de 22,589,87~ francs. 

Il m'a parn utile de résumer dans le tableau ci annexé les résultats de 
chacune des négociations qui ont été faites : voici les chiffres suivants : 

Dale,. C;,pîla[ aominal Ta111< net. 

\ 15 avril. 
1875, 

! 2H 
·1874 3/f mars. 
1876 20 avril. 
d'où un produit moyen de. 

füi,000.000 (libéré) 
l00,000,000 (non libéré) 
6:i,00(\01)0 
·13.,2;j0,000 (libéré) 
?;5,000,000 

76 p. 0/0 !H.OJ 
76 -- 99.7r> 
77 O" ~,- - .).;),) 

7t.$ 2" - .). 

72 - m. 
76 ;,;111 oJ 

T0:-000 p. O• 
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Bien des reproches ont été faits .. surtout <le la part de ceux qui n'avaient 
pas souscrit la partie de l'emprunt émise en 1873: parce cp1c le prix, disait-on, 
était trop élevé et ces reproches seraient fondés si: au moment de la signa­ 
ture <lu contrat du 1:5 avril 187:i, quelqu'un avait pu prédire les faits survenus 
plus tard et, par exemple, la chute du 2 1

/, p. 0/o de {i7 i, 60 1
/, en quelques 

mors. 
La dernière négociation a été critiquée en sens inverse. 
Le prix stipulé a été de ït.1 ;i p. 0/o suus cour-lage , ni commission i ni anti­ 

cipation de jouissance. quand le cours à la Bourse de Bruxelles était de 
74.H> p. 0/0• 

Cet écart, lorsque les contractants prennent. ferme et au comptant; ii Jeurs 
risques et. périls, en courant les chances des événements futurs, n'a rien 
d'excessif ou d'anormal. 

Sans chercher d'exemples en d'autres paysl je citerai les trois derniers 
emprunts contractés en Belgique il 4 1

/1 p. 0/u. 
Prix net, !'.vit de la bourse. ~:,•:art. 

·- ·- 
Emprunt du 21 janvier i8GO. 95.36 98 -1.fr1- 

du Jcr juin 18G;j. 97.5~ ·100 2..1.;i 
du 9 décembre 186ï . !)6.80 l011 5.iO 

Le produit net moyen de 76 1 ~:~~~ p. 0/o 1 d'après lequel l'opération dans 
son ensemble doit être jugée, correspondrait au cours du .1. 1/! à fr. 111- -1-9 C'. 
La dernière opération de 55 millions, considérée isolément, correspondrait 

un cours de ·I08.22 1/, p. 0/0 pour le ,1. 1/ !' 
Comme rente et sans tenir compte des chances diverses de l'amortissement, 

le capital effectif de 2W~Sa5,598 francs réalisé en 5 p. 0/0 coûte annuelle­ 
men l . . fr. 81287 loOO n 

En supposant que le même capital eût pu èlre réalisé au 
pair net en 4 1/,i la rente annuelle serait de 9A88:492 » 

On'F.Éll.t:\c1-: E:'\ Rtt\TL . fr. i ;2001992 }) 

JI ne faut pas perdre de vue les conditions stipulées quant à l'amortisse­ 
ment du 5 p. 0/o de 1873. L'f:tat ne sera pas tenu d'amortir lorsque le cours 
dépassera 90 p. 0/0• 

Entre les soussignés : 

M. JuLEs MALOU, Ministre des Fiuances , agissant en celle qualité, de 
première part, 

Et 

UiU. de Horuscuu.n frères, banquiers à Paris, représentés par M. L. LA~IBEI\T; 

leur fondé de pouvoirs ; 
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La Banque Nationale, représentée par MM. PREVJl'iAIRE, Gou\·crneur: ci 
WEB1::n1 directeur faisant fonction de secrétaire. 

La Socit.ilé géufralc pour favoriser I'industrie nationale a Bruxelles, repré­ 
senlée par MM. le Baron L1EDTS: Minist1·e d'Etat. Gouverneur, el BAEYEl'iS: 

l'un des directeurs, <le deuxième part: 

A été faite lu convention suivnntr : 

Anrici.» l'RE~IJEII. 

Le Minislrti des Finances de Belgique vend aux soussignés de deuxième 
part, qui acceptent, un capital nominal de trente millions de francs en renlv 
helge trois pou 1· cent faisant partie de l'emprunt autorisé par la loi du 
29 avril 1873. 

Ce capital est divisé par tiers entre eux. 

A11T. 2. 

Si M. S. Bu1c11nôDEl\ d la liEnLlNER HANDf.LSGt:sELJ.u:nu-T de Berlin usent , 
pour- un capital nominal de cinq millions de francs: du droit de préférence 
existant en vertu de l'article ti du contrat du ·1 ü avril ·i 87:-i (1), ce capital 
leur sera vendu aux mêmes conditions. 

S'ils n'usent pas de ce droit, la vente comprendra en plus un million nomi­ 
nal pour chacun des soussignés de deuxième pari (';. 

ART. 5. 

-Les titres seront délivrés avec jouissance de l'intérêt i, partir du ·Ier mai 
prochain. 

ART. 1. 

La présente vente est faite nu prix net de soixante-douze francs quinze 
c~nlimes effectifs pour cent francs de capital nominal: payable i, la caisse de 
l'Etat à Bruxelles: dans l'intervalle du 29 avril au 2 mai prochain. 

ART. ~- 

Les dispositions de l'arrêté royal du 2ï avril 1873: relative i1 la forme des 
titres, au service des intérêts et de l'amortissement ! sont applicables aux 
obligations négociées en vertu de la Convention. 

Ainsi fait t\ Bruxelles, en quatre originaux: le vingt avril 187(i. 

(Suivent les signatures.) 

------------------------"-- ---- ---- - 

(1) V. ce contrat, Doc. part. n° ·154, p. 6, session 18U-187;;. 
(1) Il n'a pas été foit usuge Je ce droit de préférence. 



f lï ) Î \11 J 86 J 1 • 

E111111·1111f de 240,000,000 de francs tir 18i 3, ù :l 1•· 0
/.,. 

-- - -·- - - 

IlONIPICATI01'S 
DA1E 1 < \l'llAI ----,.,----~--~-- 

1 T1L1,1r 
l~TtR~TS 

titi nonun al nt- IAII~ PRODUIT 5Ltrh, J'H0.UL.rl1 ,1.r 
lt.rnh,Ji.. LOU\IJS",IO~ TOTAL pcur eent, 

t ovrnars MOC.li' 1 ,erar 
l meet cr lu, 
j louJU1s 

1 1 

1 1 
( os.coe.oeo 7720°/. 50,180,000 ., •/,°lol&\.17..i 168,11;:; • 49,9!11/!:n • 7<,.!JIO, 

1:5aml18;;5 l (') 
(100,000,000 81 °/o 81,000,000 ~,800,000 '/."//202,00 1,002,500 " 7C,907,500 » ('J7{,0tli;j 

(') 
20 - os.ono.eoo 81 "/. 52,GïO,OOO 2,170/10011/, °lo 010,,1 8-3 2,5û4,0:.1 g; '\O,O~\U48 17 (')77 05:r', 

" • .,, 1871 1>,,so,00+ ~\.,. 0,010,01> i , 1 , o;,;o,021 • " " 

,o '"'"'"· a,,ooo,ooolr, ""• ,;,so•,,500 • i . s;,soo,.oo , ;, 1' 

(
'i - -- - l - - 

1 • 
270,2:i01000 217,610,125 û,2i0,000 41\.17:lü8lt 7 î4,72G :nrJO 8i,,,llll 171 7û 32ï7 

RrsrF à nt'.fro~1rr fi 21,38U,!!i5 

24(1,000,0(10 

(1) I.e taux de l'escompte sur les ve,-~mcnb anucipes ., etc de â 0,11 du t" JUm 1;;;;;111squ ,111 •~ ma, 1~71, ,1 pa1 lu du 
If, ma, 1874, ,1 a, Ir porte ,1 4 °10 Pendant la prcrmcre periodc , 11 ., eh- sohl« un capital de 1,?,03G,900 franc, li penùanl IJ 
"Conde, un capual de 120,s,.~,'lOO Ir-vncs Les sommes ci-dessus (;;,soo,ooo el 2,4,0,000 franr, rcpn SI niant. non pas I' ( ,­ 
' ompte pa) c, mai, le sacrfico tJUC s'rmposau le Trr sor - au moment de l I negou ilion de I emprunt - en s'cng,g,•s,11 ,, 
homher les mturets a 3 °lo su, 10111 le caprtal de, le 1" JU>n l87~, alors qu',I ne dr.v arl reccvorr qu'une pari te compt mt ri 
r1u'1I accordart terme pour le •urplus 

t") L'emprunt a clc nus en souscrrpuon • Londres ,,u tau\ de 70 ':!~ 111 (voir Doc. pw l n• 82, p. 9, scvsion de l~il-18ï:i,, 
mais, d'apres les condruons du contrat , le Tresor ne dcvau rccevorr <JUe n ~:, La difference a etc aunhuce "'" hnnqurers ,1 
ltlre de commission cl de remboursement de frais dn ers 

Cette negocmuen a donne li,u a des perles de change el d'autres frais accessoires, mais comme ces perles cl fra,s ne s'apph­ 
qucnt pas tous duectemcut I l'cnnvsmn <le celle parue de l'emprunt cl qu ,1s sont d'ailleurs cle peu <l 11upo1 lance , 011 a cru 
)'•uvo,r se drspenver de les f111e figurer dans le tableau qui prcccrle. 

(;;) L'erm-sion <le ces Jeu, portions de I emprunt a, le faite aux memes eondrtrcus S',I } a une d,IT,·rcncc dans le tau, net, 
cela pro vient de ce que lo comnusuon de 11, p 0/0 a lie p•)eC sur Ioule ln pnrltc ncgoc1cc n m,110 ferme (100 rmlhons] alors 
que sur ln pari mise en sou script 10n pubhque , la commrssron ., etc alloucc seulement aux interrncdra.rcs (ban'(t11er, et agrnh 
de change) 

1•) 270,2:,0,000 francs u :; p 01. rependent ,1 un mleret de 81'.!81.t,00 francs, ils ont donne, nu cour, moyen de iG 3111, un 
prorlurt net de 210,s:,1,,ooo francs l81,1G7,000 en 4 1ft p •• ,. nu pa,r e"gcrn1col le mernr lllllrel Ils dr,ratrnl rire 
pl.rer« ,1 111 t0/100 p. 0/0 pour donner le mime capitnl clTrcltf d,· l!IO,kM, 000 franc, 
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L'ensemble du projet de loi, sauf les modifications portées aux § 20, est 
adopté par cinq voix contre une. 

La section centrale a pris connaissance de la pétition de l'administration 
communale de Liége qui demande que l'État intervienne dans les frais de 
construction des nouveaux locaux nécessaires au Conservatoire royal de 
Liége. 

L'initiative de la mesure proposéeappartient au Gouvernement; la Chambre 
ne possède pas les éléments nécessaires pour apprécier l'utilité ni l'impor­ 
ta~ce des travaux pom lesquels l'administration sollicite l'intervention de 
l'Etat. 

La section centrale propose le l'envoi de la pétition au .Gouvernement. 

Le Rapporteur , 
DE LEHAYE. 

Le Président, 
P. TACK. 
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Annexes au 11° t 42 des Documents de la Chambre des lleprésentants. 

-- 
Palais de justice de Bruxelles. ·- Construction cfo dômr. 

M. l'architecte Poelaert, dans les premiers plans soumis en -18H2. propo­ 
sait de couvrir la salle des Pas-Perdus au moyen d'une coupole destinée 
plutôt à éclairer cette salle qu'à relever l'aspect du monument. L'approbation 
de cette partie du plan fut réservée. 

En -1872~ M. Poelaert soumit un nouveau plan qui a été figuré en plâtre 
dans les bureaux de la direction <les travaux et reproduit par la photogra­ 
phie. Les membres de la Législature ont pu l'apprécier. JI en fut question 
dans les discussions de la Chambre et du Sénat 1 en f 87:i. Bien que cette 
partie du plan n'eût pas encore été approuvée 1 tous les calculs produits à 
cette époque furent établis dans l'hypothèse qu'elle serait exécutée. 

Cependant lu conception de 1872 avait soulevé des critiques. M. Poelaert 
se livra à de nouvelles études et , le ·i2 novembre 187~, iU. l'Inspecteur 
général Wellens me transmit un nouveau projet dont l'importance égale celui 
de 1872 (n° l). Je crus devoir demander l'avis de la Commission royale des 
monuments au double point. de vue artistique et technique. La commission 
se déclara dans l'impossibilité de déférer à mou invitation. (Voir ci-après la 
lettre de la Commission du -t;:; février 1876, n() Il). J'insistai, mais sans résul­ 
tai. (Voir ci-après lettre du Département de la Justice du 2t> février , n° JII, 
d réponse de la Commission des monuments du t5 avril 1876, n"• IV). 

Il est regrettable que la crainte , peu fondée à mes yenx: de compromettre 
l'originalité de l'œuvre soumise à son examen: ait amené la Commission des 
monuments à décliner toute intervention et partant toute responsabilité dans 
une entreprise si considérable. 

Cependant, M. Poelaert avait introduit. quelques modifications au projet de 
1875. M. l'inspecteur général Wellens m'en communiqua le dessin le H5 avril 
18ïfj et m'adressa, le 26 du même mois, un rapport accompagné d'un détail 
esti matif', que je joins à la présente note ( n°s V et VI). 

D'après ce devis les frais de la construction du dôme s'élèveraient à fr. 
i,512\!)92 93. Cette somme n'excède pas les prévisions admises, jusqu'ici 1 

dans les calculs qui ont fixé il 21• millions la dépense tolale pour· la construc­ 
tion du Palais de justice de Bruxelles. 

Le .Ministre de la Justice, 

T. DE LANTSHEEBE. 

{i 
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.b:Œxt:: :'i" 1. 

Bruxelles, le 1 :l novembre 1 i,;ï:; . 

.4 .Jlo11~ieur le /Jli11ù;li'e de la Justice, â Bruxelles. 

)lo:,;sn:rn u: :\hN1sT1u:. 

J'ai l'honneur de mus adresser , ci-joint, le projet d11 dôme du Palais de 
justice dressé par ~L l'architecte Poelavrt. Cc projet courprend quatre plans; 
une élévation, une coupe longitudinale et. cieux plans terriers. Il ne diffère 
du projet précédent, qui figure sur les plans soumis ü votre approbation 
pour la construction du Palais, qu'aux points ci-après: 

Le tracé de la partie supérieure du soubassement a été un peu modifié, 
dans le hut d'en faciliter la construction. 

Sur les quatre parties saillantes, .'.\1. Poelaort propose de placer des lions 
en hronze , portés sur des motifs égalPmenl ('11 bronze : le projet précédent 
comprenait, à la même hauteur il peu près: des figures également en bronze. 

Au projet précédent, figuraÎPnl des colonnes saillantes au centre de la pre­ 
mière galerie; dans le pi ojet uouveuu . ces colonnes sont placées aux angles. 
Enfin; le dôme qui couronne le dernier projl'I ressort davantugo que dans 

le projet précédent. 
Dans leur cnscmhle , les moc!ifiralions proposées sont peu irnpol'lantl's et 

n'exerceront pas une influence sensible sur la dépense de couslruclion. 
\' ous avez demandé; Monsieur le Miuist rc, q 11e le projet du dôme hil nccoru­ 

pagné d'un deYÎS estimatif détaillé de la. dépense; je n•grcllc de ne pouvoir 
satisfaire à voire demande; mais à défaut de cette estimation, je crois pou­ 
voir vous donner· l'assurance 1 d'après les calculs approximatifs faits dl' 
concert avec M. l'oelaert, C(llC la construction du i,;ros œuv rc exclusivement 
de celle parLie du Palais n'entrainera pas i1 une dépense supérieure i, 
1 ,1-00;000 francs. 
Pour pouvoir exécuter dans le courant de la campagne prochaine tout lt> 

soubassement du dôme: conformément. au programme cp1e je vous ai soumis. 
il sera nécessaire de remettre à l'entreprise: avant le I cr jan Yi cr prochain, l(•s 
plans de détail qui le concernent. La purl ie inférieure d11 souhassoment du 
projet nouveau ne diffère guère de lavant-projet précédent el j'en ai fait con­ 
tinuer l'étude. dans la pensée que vous voudrez bien y donner votre apprn. 
bnlion; mais il est bien entendu qu'aucune suite 11c sera donnée ü ces tra­ 
vaux, avant que le projet ait été revêtu de voire signature. 

L' lnspedeuv yénéral des ponts et cluiusséos, 
(Signé) WELLENS. 
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ANNEXE ;:,," il. 

Brt1:1.l'lb, 11• 1 :i ft'-nier I Hï(;. 

A !Uonsiem· le Minish·e de la Justice, à Bruxelles. 

~loî'iSIEUI\ LE M1;,,1STllE. 

Par dépêche du ·18 décembre dernier. vous avez bien voulu dl'IIHIIHler. 
tant au point de vue technique qu'au point de vue urtistique , lavis de noire 
collège sur le dôme projeté pou1· le nouveau Palais de justice. il 8l'!lxellt>..,. 

Après mûr examen de celte affaire 1 la Commission, }lonsictu· le '1i11islrl' 1 
est forcée de reconnaitre qu'elle se trouve dans lïmpossibilité de déférer ii 
votre invitation. 
Le principe même dun umortisscrnunl central ne peul elre l'objet de nos 

discussions. Celle construction 1 eu effet. était dl;jii indiquée par· Il' plan des 
fondations comme par tous ceux qui ont reçu i'npprolmtion de vulrc Dépar­ 
tement et sur lesquels les Chambres ont voté leurs suhsirles ; 1111c des autorités 
intervenantes parait même ou avoir fait la condition expresse de !)a subven­ 
tion; enfin, les constructions Iailes, jusqu'à cc jour, ont été conduites en vue 
du couronnement et en comprennent tous les supports. 

Nous ne pouvons davanluge entrer dans l'examen dctaillé des IIIO)'Cns pro­ 
posés pour le compléter et en assurer la solidité. Il est de noloriété , en 
quelque sorte publique, pour Lous les hommes de l'art, qu'une construction 
de ce genre constitue un travail d'une complication tout à fait exceptionnelle. 
Pour émettre ici des avis suffisamment précis et moti, és, nous devrions nous 
livrer à de longues études et à de nombreux calculs pour lesquels aucun des 
honorables architectes attachés à notre collége ne dispose des loisirs néces­ 
saires. Nous devons faire remarquer\ d'ailleurs , c111c le Gouvernement pos­ 
sède, à cet égard; toutes les garanties qui lui sont nécessaires dans lu direc­ 
tion des travaux, qui n déjà mené à fin, avec un enlier succès, la plus grande 
partie de cette vaste entreprise et dont l'expérience est de nature il inspirer 
tou le confiance. 
Eu{in, Monsieur le i\'Iinistre. quant à la question d'art et de décoration 

extérieure, nous devons constater que le projet sort entièrement des condi­ 
tions où nous examinons habituellement les affaires qui nous sont soumises. 
Les plans nous en sont adressés, en quelque sorte. ü leur premier jet el, lors­ 
qu'ils sortent à peine des mains de leurs auteurs. ;\lais quelque confiance que 
le Gouvernement veuille bien accorder à nos avis 1 notre collége ne saurait 
raisounablement songc1· à proposer e» abrupto des modilirations i, un projet 
que sou au leur a mùri pendant de longues années: <JUÏ a reçu la plus grande 
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publicité, et auquel la faveur publique a déjà donné une sorte de consécrutiou 
définitive. Nous avons émis, en mainte occasion. l'avis qu'il convient pou1· le 
progrès de l'art, pour l'originalité des œuvres, de laisser la plus grande liberté 
aux. nrtistes d'un talent reconnu. Toute immixtion de notre collégc dans la 
conception purement artistique du projet serait moins justifiée encore en pré­ 
sence d'un artiste doué des brillantes facultés d'imagination qui distinguent 
M. l'architecte Poelaert, 

Le Gouvernement a semblé reconnaître lui-même cette vérité: en s'ubste- 
11a11L: dès l'origine de l'aITai1·~, de nous soumettre les plans d'ensemble du 
palais, et 11011s nous sommes fait de mémc une loi de ne pas intervenir dans 
les grands travaux de peinture décorative exécutés dans le puys, tels que la 
salle Leys , l'escalier du musée <l' Anvers, la salle du palais Ducal. la salle 
échevinale de Cour-Irai, etc. Nous ne voyons aucune raison <le nous départir 
de notre réserve, commandée pur les intérêts de l'art, qui 11e peut que gagner 
ù chaque tentative intclligente , de quelque façon quclle tourne. 

Veuillez agréer, 1\lonsieur le '1i11istrn. l'assurance de notre haute considé­ 
ration. 

le Secrétaire yénùaf) 

(Siyné) J. ROUSSEAU. 

Le // ice-Président , 

i.Sigué) B. CllALOi\. 

lsruxcllcs, Ir ~:j février I t-7 ti. 

A Messieur::; les Présiden! et membres de la (;ummission royale des menu meut« 
û Bruxelles. · 

Le rappol'l ,111c vous m'avez fail l'honneur <le 11i'adre::,:,cr laisse indécises 
les questions sut· lesquelles le Gouvernement désire pou vnir éclair-Pr- rn111plé­ 
tement les Chambres eu sollicitant de nouveaux crédits. (J11elque g1·ande qul' 
soit la confiance que m'inspirent, à juste Li Ire, les ho111111e'i é111i11enb 'l"i 0111 

conçu les plans du Palais de justice et en dirigent lcxécution , l'en! reprise 
sort tellement des proportions ordinaires qu'il est nalurul r111c je désire 111·ap­ 
puycr sur l'autorité de votre collège. Ni l'al'chilcclurc ni la direction des Ira­ 
vaux ne .songcrnnl ü s'en offcnscr : ils appellent cc coulro!« 11011 moins que 
moi-même. 
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D'autre p:11·L en pai·tanl de celle idée que le principe même d'un amortis­ 
sement central ne pcul-èlre l'objet de vos discussions, vous versez dans une 
E.'!'l'<'!I!' qm· je dois relever. Ct•llll question. au contraire, est toujours demeurée 
réservée et pom les Cliumbn•s et poul' le Gouvernement. Lu ville <le Bruxelles 
elle-mèrne , en exprimant. le ':28 av ril ·18(\;5. le vœu que la coupole rnonumcn­ 
tale conçue par M. Poelaert fût exécutée, n'avait en vue que la coupole figurée 
au plan du rn mai l 8H2; la seule dont il fùt question à cette époque et qui ne 
présente aucun rapport avec la conccplion nouvelle sur laquelle le moment 
csl venu de prendre un parti aujourd'hui. 

Il importe peu, me sernble-I-i] , que les projets de l'édifice ne vous aient pas 
été soumis ù l'origine. Il s'agit, eu réalit«. d'une œuvre nouvelle'. et; en fût-il 
autremcnt , rien ne vous empêcherait d'apprécier et de discuter, avec une 
entière liberté. au point de vue artistique et au point <le YUe technique, cette 
partie de l'entreprise. 
Je désire que la Chambre puisse voter avec ln plus complète confiance les 

crédits nécessaires à l'achèvement de l'édifice : mon devoir est de lui dire la 
vérité entière. Il me serait pénible de lui faire connnitre , Messieurs, que 
ponr l'accomplissement de ce devoir: vous auriez refusé voire concours au 
Gou vernemen l. 

Le Ministre de la Justice, 
(Signé) T. DE LANTSHEfü{K 

llruxclles, le ·I ;i nvril ·l 87fi. 

A !lion sieur le 1lHnislre de la Justice, â Hriuxelle«. 

Mo:xsrnvn I.E i\h"1sTnE. 

Après un nouvel examen de l'affaire du nouveau Palais de justice de 
Bruxelles (3c D011• n° 7{;'j.-f.) ~ nous ne pouvons que nous référer aux. considé­ 
rations exposées dans notre dernier rapport et par lesquelles nous avions dé­ 
cliné notre compétence à l'égard des travaux d'achèvement de cet édifice. 
Nous faisions remarquer notamment que 1 dès l'origine'. les plans <le cette 
construction ne nous avaient pas été soumis. Cette observation: nous tenons 
il le dire; n'était pas dictée par un sentiment de vaine susceptibilité. Nous 
voulions dire simplement que la question du dôrne , bien que votre dépêche 
du 2:, février la regarde: comme réservée, ne se présente pas ab ovo; en égard 
à la situation où se trouvent les travaux cln palais, le couronnement de l'édi- 
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Iice pnrnit faire partie lie l'ensemble approuvé en principe dès l'origine, c'est­ 
ù-dire en 181i2. et, <lès lors. c'est i1 l'architecte seul <l'examiner jusqu'à quel 
point il pourrait réviser celle partie du projet. 

Le principe du dôme se trouvant ainsi résolu en fait par le Go11vemrmc11! 
lui-même 1 vous reconnait rez suns doute avec nous. M. le Ministre. qut• noire 
Collège peut d'autant moins intervenir dans une œuvre aux deux. tiers ache­ 
vée, qu'elle est due toute entière nu tulent éminent de l'artiste auquel elle est 
confiée cl que nolre immixtion ltirclivc ne pourrait <fLW nous exposer· ù en 
compromettre l'originnlilè. 

Ces conclusions, de mémo que celles de notre rnppol't précédent, onl élü 
adoptées i, l'unanimité des membres de la Commission. 

Veuillez agréer~ ~lonsieur le i\linislre. l'assurance de notre haute considé­ 
ration. 

Le Secrétaire yénéral. 

·:Siyné; J. HOUSSEAU. 

Le J/ ice-Président, 
'Siyni) u. CHALON. 

lh-uxelles, IP ::Hi a vri! l 8ïti. 

1llo11siem· le 11/inistre de la Justice, â Bruxelle«. 

Mo:..su:un u: Mi:-wmu:. 

Comme suite ù mon rapport du f;j de cc 111ois1 n° 91~: j'ai l'honneur de 
vous adresser le détail cstimutif des travaux •. de construction du dôme du nou­ 
veau Palais de justice de Bruxelles : il résulte de celte estimai ion, faite par 
M. l'architecte Carpentier, que la dépense d'exécution des travaux. s'élèvera 
it fr. 1:512:~rn2 95 c•. 

Le métré a été établi en prenant pour base le dernier projet dont le dessin 
d'ensemble est annexé ù mon rapport précité ; mais dans un entretien que j'ai 
eu aujourd'hui avec 1\1. l'archilecte Poelaert, il m'a déclaré qu'il entrait dans 
ses intentions de supprimer les huit colonnes <l'ordre corinthien qui sont en 
saillie contre la première rangée des colonnes du dôme. Cette suppression 
aurait pour effet de simplifie- notablement le projet et donnerait lieu i, une 
diminution de dépense de l00.,000 francs environ. 

D'un autre côté, il faut ajouter ;n1 chiffre de la dépense les frais de con­ 
strnclion <le ln partie des échafaudugcs non prévus dans le premier métré et 
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il conviendra d'en faire l'objet d'un décompte avec l'entrepreneur : la dépense 
à foire, de ce chef, peut être évaluée à 40,000 francs au maximum. J'aurai 
soin, Monsieur le Ministre, de vous faire parvenir prochainement le projet de 
cet échafaudage, après m'être mis, à cet effet I d'accord avec M. Devestel­ 
Delille. 

Le détail estimatif, ci-annexé: ne comprend pas les lions projetés à la base 
du dôme : ce sont <les ouvrages d'art dont il conviendra de foire des marchés 
spéciaux. Il en sera de mérne d'autres travaux d'art, tels que peinture décora­ 
tive, etc., dont l'exécution est comprise dans le projet de M. Poelaert, mais 
dont la commande peut étre différée sans inconvenient , elle sera subordonnée 
aux sommes que Je Gouvernement jugera convenable d'affecter successive­ 
ment. à des ouvrages de celle nature. 
Je joins à ce rapport les a plans que vous avez communiqués à la Com­ 

mission royale des monuments et qui m'ont été remis par ce Collège. 

L'inspecteur général des ponts et ehaussées, 
(Signé) WELLENS. 

ANNEXE N" YI. 

Devis estimatif des travaux à exécuter pour la construction du dôme. 

Première partie comprise entre la ligue AB limitant la seconde section et 
inclusivement le couronnement du-fer élage. 

'2,ti90m.92 cubes <le maçonnerie en pierre bleue, à 
9:t;,m.96 cubes <le maçonnerie en pierre <le 

Tercé, à. 
872m.68 cubes de maçonnerie en pierre de Châ­ 

teau-Gaillard, à . 
i,9~5m.37 cubes de maçonnerie en briques de la 

localité, à . 
f ;9a3m.56 cubes de maçonnerie en briques de 

Boom; à. 
4;95ïmJ!4 carrés de moulures en pierre bleue, à . 
1,087m_;_S~ carrés <le moulures en pierre blanche <le 

Tercé, à. 
-1 ,278m.68 carrés de ravalement en pierre de Châ­ 

teau-Gaillard; a . 
2~0m.88 cubes de pierre bleue.piliers du dôme), à 

Pau. Mo11naT. 
- - 

156 )} 36:J,96;5 12 

i6~ )) 1ao,ooa ;52 

162 )) i4:l.i574 16 

2t 80 1-2;:J85 47 

3-1 )) 60,?>54 16 
18 )) 88,870 52 

20 )) 21,7~0 40 

3 )) 5,856 04 
103 » 2:5.840 ü4 

7 
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429,600 kilogrammes de fer étiré pour longe­ 
rons, a • . • • . 

i36,84:> kilogrammes de poutrelles en fer étiré, ù 
7t:>,OOO kilogrammes de fer forgé pour ancres. 

tirants; etc., à. . . 
H>,000 kilogrammes de fer forgé pour boulons, 

étriers. etc., à . . . 
10,000 kilogrammes <le plomb pour scellernenl, a 

1,400m.OO carrés de toitures comprenant les vo­ 
liges. les charpentes en fer et la cou- 
verture en zinc, à 54 » 

,, aO 214~800 )) 
0 30 41.0~3 :}(J 

0 ;jf) 271000 )) 

0 45 6:7150 )) 

0 1>0 !S.000 )) 

47,600 » 

lfol'\T AI.\T de la f re partie 

Le cube de la partie du dôme ci-dessus est <le 30.20Jm.J4. 
En divisant le chitîre de la dépense rmr ce cube. ci L;Yll!.~ 50,'!01-14 

on obtient une dépense de fr. 1-1 1 (j c• environ par mètre 
cube. 

En appliquant ce prix (fr. 41 16 es) aux ü.!)60 mètres cubes 
que comporte la seconde partie qui termine le dôme. on obtient 
pour cette dernière partie : 

6.t>60m3.00 X fr. 1-i 16 C' une dépense de . 270,00H 60 

TOTAi, . fr. L~H 2.992 95 

Le présent délai! estimatif s'élevant à la somme de : un millit:yl cinq cent 
douze mille neuf cent nonante-deux francs, nonante-trois centimes. 

Dressé par l'archi tee te des bât imen ts ci" ils soussigné. 

Bruxelles 1 le 22 avril t87ti. 

(Signé) D. CARPENTIER. 

Vu pour être joint à mon rapport de ce jour. n° 9H). 

Bruxelles, le 26 avril 1876. 

L'inspecteur général, 
(Signé) WELLENS. 


